
 
 

Consultation sur l’avant-projet de constitution : 

Thématiques concernant l’ESS 
 

NB : ce document n’est pas exhaustif, il est une synthèse des analyses pertinentes pour l’ESS 

proposées par les associations de la FAGE. 

 

1. Généralités :  
- Absence de préambule permettant de poser la vision, les valeurs, notamment le 

développement durable pour ce qui est de l’ESS 

- Art. 170 Economie (principes) : question de la promotion de l’économie durable / 

développement durable ? 

 

2. Thèmes spécifiques : 
-art. 141.3 (action humanitaire et aide au développement): les concepts de « solidarité 

internationale » et de « coopération au développement » manquent // l'article ne fait pas référence à 

l'objectif du 0,7% pour la solidarité internationale. Il manque une référence au commerce équitable 

-art. 142 (accueil): l'éducation au développement manque 

-art. 142.3 (accueil): il manque une référence explicite de soutien aux Etats pauvres et à la société 

civile 

 

-art. 155 (agriculture): la disposition pourrait être plus ambitieuse, mais elle ne ferme pas de 

portes non plus 

 

-art. 157 (quartiers durables) : positif mais la notion de quartier durable devrait être définie 

 

Logement 

- art. 167 (logements d'utilité publique) : suffisant ? 

LACUNES:  

- manque l'exigence de qualité des logements 

- manquent l'exigence d'écologie dans la construction, la haute performance énergétique des 

constructions 

- manque l'encouragement des coopératives d'habitation sans but lucratif 

 

-art 165.1.(principes): il manque les mesures concrètes de politique du logement (cf 10.A2 cst 

actuelle 

-art. 169 (mesures en cas de pénurie): l'article introduit une mesure d'exception pérennisable qui 

mine la politique de l'Etat en matière de logement // les dispositions ouvrent la voie au déclassement 

accéléré sans processus démocratique (art. 169.b) // la suppression des zones de développement 

(169.c) équivaut à priver l'Etat de pouvoir obliger à construire des logements sociaux et des 

logements d'utilité publique et d'avoir les moyens de surmonter le droit de propriété des particuliers 

 

Economie 
-LACUNE: rien sur l'intégration professionnelle des jeunes 

-art. 170.3 (promotion économique): la promotion économique devrait intégrer le développement 

durable 

-art. 172 (consommation): formulation faible (« l'Etat veille ») 



-art. 170.1 (principes): disposition ne mentionne pas l'économie sociale et solidaire, mais elle ne lui 

ferme pas les portes non plus. 

Art 171.1 : réinsertion professionnelle 

POSITIF 

-art. 173 (intégration des personnes handicapées) 

 

Vie sociale et culturelle 

-art. 193 (associations et bénévolat): POSITIF d'avoir un article, MAIS il manque la notion 

d'autonomie des associations et le soutien à la formation des bénévoles // il faudrait prévoir un 

soutien financier aux associations 

 

POSITIF 

-art. 193.2 (partenariat avec les associations): positif (MAIS quelle définition des activités 

d'intérêt général?) 

-art. 194 (art, culture et patrimoine) 

 

******************************************************************************* 

3) Thèmes secondaires  
 

Environnement 

-art. 149 (climat): Ne fixe pas d’objectifs quantifiés ni ne fait référence aux recommandations des 

experts internationalement reconnus  

 

Aménagement du territoire 

 

-art. 154 (principes): il manque les principes régissant la méthode, notamment la participation (le 

droit de référendum  actuellement les projet de loi de déclassement: risque de régression sur ce 

point?) 

 

LACUNES:  

- manque une vision de l'aménagement du territoire qui se traduit dans des principes clairs et des 

méthodes 

- manque comme principe d'aménagement du territoire l'équilibre entre les différents besoins 

(logement, agriculture, mobilité, etc.) 

- la méthode pas définie: manque participation 

- manque la mention des moyens de mise en œuvre des principes d'aménagement du territoire (cf 

préemption, emption, expropriation) 

- manque la minimisation des impacts sur l'environnement 

 

Santé 

-art. 161.2: la formulation « l'Etat veille » est insuffisante; il faut une politique de santé publique 

-art. 161 (principes) NB: art. 161.1. couvre-t-il aussi les « sans papiers »? 

-art. 162 (promotion de la santé)   

 

Enseignement et recherche 

LACUNE: manque le principe de formation tout au long de la vie 

- art. 178.1 (accès à la formation): manque la notion de« formation tout au long de la vie » 

- art. 180 (enseignement supérieur) 

 

Famille, jeunesse et aînés 

-LACUNE: il manque une disposition sur l'intergénérationnel  

-art. 183.3 (salaire parental): trop restrictif (dès le 2e enfant) // cf proposition collective du MPF: 



rabais d'impôts pour le travail domestique et familial + congé parental de 2 ans 

 

Genève, 18.03.2011 


